 SHAPE 



Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date du 2 Février 2024.       
Présents : ALEXANDRE VIRGILE Dominique, BAUDOUX Bernard, BERNARD Serge, CARON Marianne, DEHIER Philippe, DENEUBOURG Sandrine, DURIEUX Jean, DURSENT Sébastien, GEORGES Hugo, LAGRENE Laurent, LEROY Brigitte, N’DIAYE Betty, OUMHETA Bilel, PARIS Vanessa, POL Maxime, THURETTE Pascal, TOURNAY Sylvie, VOLKAERT David, WAGER Corinne, WAGER Michel, YEDDOU Leïla. (21  membres). 
Ont donné procuration : CARPENTIER François (à DURIEUX Jean), DEMILLY Nicole (à LEROY Brigitte), DENYS Agnès (à BAUDOUX Bernard), DEPRET Kévine (à GEORGES Hugo), DESSE Janique (à THURETTE Pascal), DESSE Perrine (à N’DIAYE Betty), PALMISTE Logan (à CARON Marianne).  (7 membres). 

Excusée : MAIRIAUX Isabelle (1 membre). 

La séance s’est tenue sous la présidence de Monsieur Bernard BAUDOUX, MAIRE. 

Monsieur Jean Durieux, adjoint,  a été nommé secrétaire.

Avant d’ouvrir la séance, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils acceptent l’ajout d’un point – Modification du règlement intérieur de l’école de musique – en additif. Recevant leur accord, il souligne qu’au regard du caractère tardif de cette communication, toutes remarques postérieures sur la proposition de règlement sera prise en compte. Il précise néanmoins que ce point a fait l’objet d’une consultation écrite auprès des membres de la commission sports et culture la semaine précédente. 
Plusieurs sujets et annonces sont évoqués :

· Réintégration de la commune dans le dispositif de géographie prioritaire. A la faveur de la nouvelle génération des contrats de ville, Aulnoye-Aymeries réintègre la géographie prioritaire. Cette reconnaissance des pouvoirs publics, Etat, Région et communauté d’Agglomération Maubeuge Val de Sambre permettra d bénéficier d’actions et de moyens humains/financiers spécifiquement dédiés (soutien des dynamiques d’emploi et d’égalité des chances, développement social urbain, réussite éducative…).
· Rénovation de la salle Ladoumègue. Le chantier a démarré le 5 Février pour une période de 8 mois. 115 m2 de panneaux photovoltaïques vont être posés sur la toiture de l’ancien dojo couvrant 70% des besoins en électricité. La municipalité aimerait que l’équipement soit réouvert au public après les vacances de la Toussaint 2024. Monsieur le maire précise qu’en marge, la commune étudie la mise en place d’une unité de production de chaleur à bois déchiqueté afin d’alimenter à terme les équipements alentours (Ecole de musique, école Stiévenart…). 
· Parrainage de dix conducteurs TER récemment recrutés. Sur invitation de la SNCF, Monsieur Baudoux a parrainé cette initiative se félicitant d’y compter des recrues locales. 3 d’entre eux sont affectés à Valenciennes, 2 à Aulnoye, 5 autres à Creil. La signature a eu lieu le 7 Février dans les salons d’honneur en présence Monsieur Arnaud QUILLET, Directeur de Lignes Lille Sambre Avesnois. 
Cette nouvelle positive ne doit pas néanmoins masquer les difficultés rencontrées par les usagers des transports ferroviaires. Monsieur Baudoux est intervenu en séance plénière du Conseil Départemental sur les problèmes de ponctualité récurrents causés à 80% par un réseau vieillissant et plus en conformité. A l’heure où la mobilité est un sujet central, il exhorte l’Etat à débloquer les fonds nécessaires et la SNCF à cesser d’investir sur les seules lignes TGV. 
· Signature le 1er février, de la convention de rappel à l’ordre avec Monsieur le Procureur et en présence de Pascal Thurette, conseiller délégué à la sécurité et la tranquillité publique. Un outil visant à remettre plus de proximité et de fluidité dans la lutte contre les incivilités qui gangrènent le quotidien des administrés. Sont passibles de rappel à l’ordre : les tapages et nuisances sonores, dépôts sauvages, troubles à la tranquillité publique, possession de chiens dangereux… 
· ASA Basket et HSBC. Deux sources de réjouissances et de fierté puisque les deux équipes ont atteint le plus haut niveau avec la montée en L1 des handballeuses et la possible montée également des basketteuses en D1 si les play-offs confirment leur supériorité. Derrière la satisfaction de voir le sport féminin exceller de la sorte se profile également la problématique financière. De telles montées entrainent des couts supérieurs qu’il conviendra de pouvoir assurer. 

· Lancement du chantier des Marquises le 22 Février à 11 h. Les projections tablent sur une ouverture en décembre 2024, volonté de l’investisseur.

· La salle des fêtes bientôt baptisée Espace Joséphine Baker. Le choix d’une femme libre, résistante, très active. Le choix également d’une maman très impliquée puisqu’à la tête d’une tribu de douze enfants adoptés. Cette proposition devra être acceptée par le prochain conseil municipal après avoir recueilli l’accord des ayants-droits. 

·  Enfin, nouveaux noms pour les Nuits secrètes avec l’annonce du retour de Shaka Ponk, Boys Noze, Supaa, Luidji…. Tous sur la scène du festival le week-end du 14 Juillet. 
· Sandrine Deneubourg, conseillère municipale, prend la parole et revient sur les recrutements des conducteurs TER. Si elle se félicite de cette nouvelle, elle déplore que ces embauches se font actuellement sur un régime bien éloigné du statut SNCF initial. 

Décisions de Monsieur le Maire :

· 38 : Attribution  du marché de travaux, SA-07.23-05 « Rénovation énergétique de la salle omnisport Jules Ladoumègue de la ville d’Aulnoye-Aymeries »
· 39 : Demande de subvention au titre du FDU de la CAMVS pour la réhabilitation et l’extension de l’école de musique, danse et théâtre
· 40 : Demande de subvention FDU de la CAMVS pour la rénovation énergétique de la salle omni sports Ladoumègue 
· 41 : Demande de subvention au titre du FDU de la CAMVS pour le projet de Déploiement de la vidéoprotection de la commune d’Aulnoye Aymeries 
- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  13 Décembre 2023 Pas d’avis contraire.  

FINANCES
1) RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE
Voir document en annexe 2

Avant de laisser la parole à Brigitte Leroy, adjointe aux finances, Monsieur le Maire donne son analyse du contexte budgétaire. Une situation économique difficile dans un contexte morose. 2023 aura été marquée par la flambée des couts de l’énergie. Une donnée d’autant plus importante qu’en juillet 2024, la commune devra de nouveau relancer son marché du gaz. A cela s’ajoute la montée des charges du personnel engendrées par la hausse successive des indices et des points. Un réajustement apprécié par le maire mais pour lequel les collectivités n’ont pas reçu d’aide de l’Etat. 
Il déplore qu’une partie des recettes servent de variables d’ajustement pour combler les déficits de l’Etat. S’il remercie le gouvernement  pour la signature des deux pactes de réussite Sambre Avesnois Thiérache et les nombreux investissements qu’ils ont permis sur le territoire, il souligne que le pays connait un vrai problème quant au fonctionnement des collectivités. Exemple : le gouvernement impose désormais la gestion des déchets organiques aux agglomérations sans compenser cette obligation. Soit 4M€ de dépenses supplémentaires pour la CAMVS. Marianne Caron, conseillère municipale, ajoute qu’il s’agit là d’un vrai problème d’éducation et de citoyenneté et qu’il faudrait réfléchir à des aides à l’achat de composteurs et pour les logements collectifs à des composteurs généraux. Monsieur Baudoux abonde en ce sens mais signale qu’à l’heure actuelle le stockage des déchets organiques pose la question des nuisances olfactives et que l’agglomération recherche toujours des solutions. 
Brigitte Leroy fait ensuite lecture du ROB 2024 tel que présenté à chaque conseiller en annexe. 

- A noter : la commune entend les difficultés rencontrées actuellement par le centre social Guy Môquet confronté comme ses semblables à une refonte de sa convention collective induisant de fait une revalorisation des bas salaire dans ce secteur. La Florentine ayant été municipalisée, les salaires de ses équipes restent quant à eux indexé sur ceux de la fonction publique. Pour le CSC Guy Môquet, cette réforme entraine environs 50 000 € de charges supplémentaires. Les centres sociaux ont manifesté dernièrement afin d’alerter les pouvoirs publics sur cette situation et sur la menace qui pèse désormais sur le maintien de leurs activités. Les élus réaffirment leur soutien à l’équipe du CSC. 
- Autre remarque : Sandrine Deneubourg, conseillère municipale, souligne que la vidéoprotection ne peut régler tous les problèmes et fait le lien avec l’actualité des centres sociaux, principaux acteurs de prévention dans les quartiers. Elle cite également le manque de moyens récurrent des acteurs de l’aide à l’enfance et les difficultés rencontrées par l’Education nationale. 
Pas de remarque. Le ROB ne fait pas l’objet d’un vote. 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
2) DEMISSION DE JEANNINE ADELINET ET DESIGNATION DE MAXIME POL
Madame ADELINET a annoncé sa démission lors du conseil municipal du 13 décembre. Cette démission a été envoyée à Monsieur le Préfet. Elle entraine de fait la désignation de Monsieur Maxime POL, prochain élu sur la liste emmenée par M . BAUDOUX aux municipales de 2020. 
Monsieur Baudoux salue à nouveau l’arrivée de Maxime Pol au sein de conseil Municipal. Il se félicite de l’engagement d’un jeune élu et indique que Maxime Pol travaille pour la CAMVS où il est amené à suivre des dossiers importants pour le territoire. Maxime Pol est également très investi pour la défense des usagers du train puisqu’il préside l’association Sur les rails. Monsieur Baudoux conclut en rappelant l’engagement et l’implication de Jeannine Adelinet à qui il réitère ses remerciements. 
3) DESIGNATION D’UN ELU TITULAIRE POUR SIEGER A LA CAO
Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour siéger en qualité de titulaire au sein de la Commission d’Appel d’Offres. 
Proposition : Maxime Pol. Vote : Majorité – 2 Abstentions (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  

4) DESIGNATION D’UN ELU SUPPLEANT POUR SIEGER AU SIG

Proposition : Maxime Pol. Vote : Majorité – 2 Abstentions (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  

5) DESIGNATION D’UN ELU POUR SIEGER AU CENTRE SOCIO CULTUREL GUY MOQUET

Proposition : Jean Durieux. Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  
6) DESIGNATION D’UN ELU TITULAIRE POUR SIEGER AU SEIN DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICES PUBLICS

Proposition : Maxime Pol. Vote : Majorité – 2 Abstentions (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  

7) DESIGNATION D’UN ELU SUPPLEANT POUR SIEGER AU SEIN DU CST (COMITE SOCIAL TERRITORIAL)
Proposition : Maxime Pol. Vote : Majorité – 2 Abstentions (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  

8) INDEMNITES VERSEES AUX ELUS
Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation fixe à 5 point la revalorisation de l’indice brut terminal de la fonction publique. Cette revalorisation vaut pour les agents mais aussi pour les élus. Cette actualisation se fait de façon automatique sans délibération de l’organe délibérant. Toutefois, si le Conseil Municipal décide de maintenir les indemnités au niveau antérieur, il convient d’acter la décision par délibération. 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de maintenir le montant des indemnités tel que décidés dans les délibérations N°6 du 11 Juin 2020 fixant les modalités de versement des indemnités aux élus puis n°28 du 11 Juin 2020 fixant les majorations de ces mêmes indemnités et de ne pas appliquer la revalorisation telle que fixée par le décret n°2023-519.   (Voir annexe 3). 
Vote : Unanimité.
9) DESIGNATION D’UN ELU REPRESENTANT LA COMMUNE AU SEIN DE LA SPL NORDSEM

En complément de la délibération n°385 (29/06/2023) portant sur l’adhésion de la commune à la SPL du Nord, il est demandé au Conseil Municipal de désigner un élu afin de la représenter au sein des assemblées générales et spéciales de ladite SPL. 
Proposition : Maxime Pol. Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  
10) CONSTITUTION DU GIE (GROUPEMENT D INTERET ECONOMIQUE) DU NORD

Toujours en complément de la délibération n°385 du 29/06/2023, il est demandé d’autoriser la constitution du GIE NORD par la SEM NORDSEM et la SPL DU NORD.

La SEM NORDSEM et la SPL DU NORD en formation ont décidé de mutualiser une partie de leurs moyens dans un groupement d’intérêt économique (« GIE »).

Cette mutualisation de moyens, et notamment de leurs équipes support (juridique, financier, administratif) leur permettra d’atteindre une taille assurant le maintien de compétences transverses de qualité de tous les membres, de lisser les variations de charges qui peuvent fluctuer substantiellement à l’échelle d’une seule société et de consolider les relations entre opérateurs d’un même territoire.

Chaque membre conserve son objet et sa gouvernance, son portefeuille d’opérations et ses équipes - cœur de métier.

La dénomination sociale retenue du Groupement est le « GIE NORD ».

Le GIE NORD aura l’objet social suivant :

« Le Groupement a pour objet de mettre en œuvre tous moyens propres à faciliter, développer ou améliorer l’activité économique de ses Membres et réaliser des prestations de services dont l’équilibre financier pour une seule structure peut s’avérer difficile, ou pour lesquelles l’échelle géographique du territoire et le périmètre d’intervention des opérations des Membres est pertinente.

Dans le cadre de l’objet ci-dessus défini, l’activité du Groupement devra obligatoirement et uniquement se rattacher à l’activité économique de ses Membres et conserver un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci.

A ce titre, il permet à ses Membres de bénéficier d’une plate-forme de compétences partagées et de retours d’expérience, composée d’expertises diverses se rapportant notamment à leurs activités.

Il est susceptible d’intervenir, sans que cette liste soit limitative :

· pour réaliser pour le compte de ses Membres des prestations de services dans le domaine administratif, financier, foncier, commande publique, communication, montage ou pilotage opérationnel ;

· pour réaliser tous types d’échanges entre les Membres, qu’il s’agisse de mise en commun de moyens, d’expertises spécifiques, de formations, d’achats groupés, de logistique informatique, de certifications ou tous autres échanges ;

· pour réaliser entre les Membres toutes les actions nécessaires à la mise en œuvre de partenariats, de recherche et développement ;

· pour proposer, d’une manière générale, toutes autres prestations intéressant les Membres et comprises dans le périmètre de leur objet social ».
Il est à ce stade du projet envisagé que les moyens tenant aux « services supports » (comptabilité, contrôle de gestion, marché, accueil, communication), aux « services immobiliers » (mise à disposition de locaux pour les équipes) et aux « services mobiliers » (mise à disposition de matériels et de mobiliers pour les équipes) pourraient être mutualisés entre les membres du GIE. 

Son siège sera situé au 9 Rue des Bouleaux - Lesquin (59810).

Enfin, le GIE NORD sera constitué sans capital social. Les droits des Membres seront représentés par des parts sans valeur nominale, qui sont cessibles. 

En représentation de ces droits, il sera créé 100 parts, sans valeur nominale, attribuées aux Membres dans les proportions suivantes :

· à la SEM NORDSEM portant les numéros 1 à 50 ;

· à la SPL DU NORD portant les numéros 51 à 100.
La Ville d’Aulnoye-Aymeries sera actionnaire de la SPL DU NORD. 

La constitution effective du GIE ne pourra néanmoins intervenir avant l’immatriculation de la SPL DU NORD. 

Il est proposé au Conseil Municipal  :

· d’autoriser la constitution du GIE NORD par la SEM NORDSEM et la SPL DU NORD

· de donner tous pouvoirs à l’élu désigné précédemment pour prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.

Voir contrat en annexe (4)

Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  
SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME 
11) CESSION  D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AK  933P, RUE JEAN JAURES PAR L’AMVS A LA COMMUNE DANS LE CADRE DU PROJET DES MARQUISES
Dans le cadre du projet de construction d’un ensemble  commercial rue Jean Jaurès, la commune a sollicité la CAMVS pour l’acquisition d’une parcelle cadastrée section AK 933p afin d’y faire réaliser différents aménagements. Cette parcelle correspond à l’accès au parking silo et fait partie du domaine intercommunal. La délibération 3968, votée lors du conseil communautaire du 20 Décembre 2023, autorise la cession de ladite parcelle à l’euro symbolique au profit de la commune. (Voir délibération 3968 et plan en annexe 5). Il est précisé que l’ensemble des frais de géomètre et de notaire sont à la charge de la commune. 
Le Conseil Municipal est aujourd’hui  invité à autoriser la cession à l’euro symbolique par la CAMVS au profit de la commune d’une partie de la parcelle AK 933p. 
Monsieur le Maire laisse la parole à Sylvie Tournay, adjointe à l’urbanisme. 
Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  
12) DECLASSEMENT, CESSION ET RETROCESSION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AK 933P AU PROFIT DE LA SAS SAPEIC DANS LE CADRE DES AMENAGEMENTS DE LA ZONE COMMERCIALE DES MARQUISES

Suite au précédent point actant l’acquisition à l’euro symbolique par la commune d’une partie de la parcelle AK933p (celle-ci intervient après la délibération 3968 votée lors du Conseil Communautaire du 20 décembre 2023), ladite parcelle revient dans le domaine public communal.
Cette parcelle entre dans le cadre du projet de construction d’un ensemble commercial « Les Marquises » et permettra d’accéder aux différentes enseignes ainsi qu’au parking silo. 

Il revient désormais de déclasser cette parcelle avant de la céder à l’euro symbolique à la SAS SAPEIC. 

A noter qu’au terme des aménagements réalisés par la SAPEIC dans le cadre de l’aménagement du site commercial, la parcelle AK 933p sera rétrocédée à la commune dans les mêmes conditions soit à l’€ symbolique. 

Le Conseil Municipal est aujourd’hui  invité à autoriser le déclassement et la cession à l’euro symbolique par la Commune au profit de la SAS SAPEIC d’une partie de la parcelle AK 933p. 
Philippe Dehier, conseiller municipal, interroge le maire sur le choix du nom des Marquises. Monsieur Baudoux explique que les marquises sont d’anciennes protections en verre que l’on trouvait devant les portes d’entrée des maisons. Ce choix s’est imposé dans la lignée de la couverture de la rue piétonne puis de sa future prolongation jusqu’à la gare. 
Vote : Majorité – 2 Contre (Mme Caron et M Palmiste par procuration).  
RESSOURCES HUMAINES 
13)  MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS AU 01/03/2024 – CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE A TEMPS COMPLET
Un agent de la commune titulaire à 28 h /semaine au grade d’adjoint administratif donne entière satisfaction dans son travail.

Elle doit se faire payer en heures complémentaires chaque mois.

Afin de régulariser sa situation, le service des Ressources Humaines propose de passer cet agent à temps complet pour ne plus générer d’heures complémentaires.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la modification du tableau des emplois permanents au 01/03/2024 en créant 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à Temps complet. 

Vote : Unanimité
14) ACTUALISATION D’UNE INDEMNITE DE SUIVI ET D’ORIENTATION DESTINEE AUX AGENTS ASSISTANTS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Vu l’arrêté du 19 juillet 2023 fixant les modalités de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves, précisant les missions ouvrant droit à la part fonctionnelle de ces deux indemnités, et fixant les taux annuels de référence des ISOE dans les conditions ci-après, à effet du 01 janvier 2024 :

· Part fixe : Taux moyen annuel par agent : 2 550 €

· Par modulable : Taux moyen annuel par agent : 1 497.88 €

Ces montants annuels sont revalorisés automatiquement en fonction de l’augmentation de la valeur du point d’indice.

LE CONSEIL MUNICIPAL est invité à autoriser l’actualisation de cette indemnité en la portant également aux agents du cadre d’emploi des Assistants d’enseignement artistique non titulaires sous contrat de droit public.

Le coefficient maximum applicable au montant annuel de référence est retenu pour la détermination du crédit global.

Le montant attribué à chacun des agents bénéficiaires de cette prime sera modulable, il pourra comprendre une part fixe ainsi qu’une part modulable.

Cette prime fera l’objet d’un arrêté stipulant son versement mensuel.

· dit que les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget.
Vote : Unanimité

15) PAIEMENT DES HEURES DE L’ACCOMPAGNATRICE DE PIANO DE L’ECOLE DE MUSIQUE A MADAME DELQUIGNIES EMMANUELLE
Monsieur le Maire rappelle que Madame DELQUIGNIES Emmanuelle est intervenue en avril 2023 en tant que jury d’examen à l’école de musique.

Il convient donc de déterminer le montant de l’indemnité au titre de sa mission réalisée.

Madame DELQUIGNIES est intervenue les 1, 3, 7 et 8 avril 2023 pour un total de 18h, dans le cadre du jury d’examen pour l’école de musique.

Sur la base du grade d’assistant d’enseignement artistique 1er échelon, le traitement indiciaire brut est de 1726.61 € en avril 2023 et le temps complet d’un assistant d’enseignement artistique est de 20h / semaine, soit 86.67 h / mois. Le taux horaire est donc égal à 1726.61/86.67, soit 19.92 €.

Ainsi, le montant de l’indemnité pour Mme DELCQUIGNIES est de 358.56 € (18 X 19.92).

L’avis du conseil municipal est sollicité pour valider le montant de l’indemnité à verser à Madame DELQUIGNIES Emmanuelle.
· DIT que les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget ;

Vote : Unanimité

CULTURE 
16) CONVENTION DE PARTENARIAT – RESEAU DES BIBLIOTHEQUES, MEDIATHEQUES ET POINTS LECTURE
Lors du conseil communautaire du 13 octobre 2023, les élus ont approuvé la création d’un réseau des bibliothèques, médiathèques et points lecture du territoire de la communauté d’Agglomération de Maubeuge Val de Sambre. 

Ce réseau contribuera à assurer « un accès à la culture pour tous et partout ».

Celui-ci devra permettre de proposer à l’ensemble des habitants des 43 communes du territoire : 

· Un accès et une inscription libres et gratuits à l’ensemble des bibliothèques, médiathèques et points lecture adhérents,

· Une libre circulation des lecteurs dans l’ensemble des équipements du réseau,

· Un portail internet commun permettant de connaitre les actualités des lieux de lecture publique,

· La consultation et la réservation de documents en ligne par le biais d’un outil de catalogage commun,

· Des actions culturelles, de médiation et d’animation partagées. 

Au regard de la convention annexée (6), il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’autoriser la médiathèque Pierre Briatte à intégrer le réseau des bibliothèques, médiathèques et points lecture de l’Agglomération Maubeuge Val de Sambre. 
La parole est laissée à Jean Durieux, adjoint à la culture. Il souligne que l’équipe de la médiathèque est partie prenante de cette dynamique culturelle. La culture étant l’une des vingt thématiques du schéma de mutualisation porté par l’AMVS. Cette convention permet de créer un fonds commun aux 43 communes mais aussi de porter des animations sur l’ensemble du territoire sans pour autant gommer les particularités de chaque structure. 

Vote : Unanimité
ADDITIF

CULTURE

17)  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE DE MUSIQUE, DANSE ET THEATRE, CREATION D’UN CONSEIL D’ETABLISSEMENT 
Dans la perspective du classement du conservatoire en conservatoire labélisé, il est demandé à la municipalité de réactualiser le règlement intérieur des études. Ainsi, il est proposé de créer un conseil d’établissement et un conseil pédagogique.
Le conseil d’établissement (Chapitre 5) sera l’instance de la concertation institutionnelle du conservatoire. Il rassemblera et synthétisera l’ensemble des sujets qui concernent l’établissement. Instance de consultation, d’échanges et de propositions, le conseil d’établissement se réunira au moins deux fois par an, et aussi souvent que nécessaire selon l’urgence des dossiers, et réunira des représentants comme suit :
- de la municipalité (élus et administration),

- des élèves et les parents d’élèves,

- de la direction et des professeurs,

- enfin, sur invitation de la direction les partenaires (l’éducation nationale et les associations musicales au sein desquelles se déroulent les pratiques collectives). 

Instance de réflexion, le conseil pédagogique (Chapitre 4) du conservatoire municipal veillera à impulser la recherche et l’innovation pédagogiques, l’émergence et le suivi de projets. Tout en favorisant le débat, le foisonnement et la circulation des idées, il assurera un rôle de communication interne, de coordination et de relais au sein du conservatoire. Il réunira la direction et l’unanimité des professeurs du conservatoire aussi souvent que nécessaire.

Annexe : Le nouveau règlement intérieur du conservatoire municipal, musique, danse et théâtre

LE CONSEIL MUNICIPAL est invité à : 
· Autoriser la  création du conseil d’établissement et du conseil d’administration au sein du Conservatoire Municipal Musique, Danse et Théâtre

· Valider intégralement le nouveau règlement intérieur du Conservatoire Municipal Musique, Danse et Théâtre annexé. 
Cette étape est nécessaire au processus de labélisation engagé par la commune pour reconnaitre l’école en conservatoire. Une labélisation qui n’entrainerait pas malheureusement d’augmentation des moyens mais une belle reconnaissance. La priorité sera conservée pour les jeunes Aulnésiens tout comme pour d’autres structures telles que la crèche. 

Vote : Unanimité

La séance est levée à 20 h

RELEVE DES DELIBERATIONS 

- 451 : ROB 2024

- 452 : Démission de Jeannine Adelinet et nomination de Maxime Pol

- 453 : Désignation de Maxime Pol à la CAO

- 454 : Désignation de Maxime Pol au SIG

- 455 : Désignation de Jean Durieux au CSC Guy Môquet

- 456 : Désignation de Maxime Pol à la commission de délégation de services publics

- 457 : Désignation de Maxime Pol au CST

- 458 : Indemnités versées aux élus : refus de la majoration

- 459 : Désignation de Maxime Pol à la SPL du Nord

- 460 : Constitution de la GIE du Nord

- 461 : Cession d’une partie de la parcelle AK933p par la CAMVS à la commune

- 462 : Déclassement, cession d’une partie de la parcelle AK933p au profit de la SAS Sapeic puis rétrocession à la commune

- 463 : Création d’un poste d’adjoint administratif 1ère classe à temps complet au 1er Mars 2024

- 464 : Actualisation d’une indemnité de suivi et d’orientation pour les assistants d’enseignement artistique

- 465 :Paiement des heures de l’accompagnatrice de piano – examen de jury 2023

- 466 : Signature avec la CAMVS de partenariat pour le réseau de bibliothèques

- 467 : actualisation du règlement intérieur de l’école de musique
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